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Décret exécutif n° 16-299 du 23 Safar 1438
correspondant au 23 novembre 2016 fixant les
conditions et les modalités d'utilisation des objets
et des matériaux destinés à être mis en contact
avec les denrées alimentaires ainsi que les
produits de nettoyage de ces matériaux.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport conjoint du ministre du commerce, du
ministre de la santé, de la population et de la réforme
hospitalière et du ministre de l'industrie et des mines ;

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 04-04 du 5 Joumada El Oula 1425
correspondant au 23 juin 2004, modifiée et complétée,
relative à la normalisation ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009, modifiée, relative à la protection du
consommateur et à la répression des fraudes, notamment
son article 7 ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-39 du 30 janvier 1990,
modifié et complété, relatif au contrôle de la qualité et de
la répression des fraudes ;

Vu le décret exécutif n° 91-04 du 19 janvier 1991 relatif
aux matériaux destinés à être mis en contact avec les
denrées alimentaires et les produits de nettoyage de ces
matériaux ;

Vu le décret exécutif n° 92-65 du 12 février 1992,
modifié et complété, relatif au contrôle de la conformité
des produits fabriqués localement ou importés ;

Vu le décret exécutif n° 04-210 du 10 Joumada Ethania
1425 correspondant au 28 juillet 2004 définissant les
modalités de détermination des caractéristiques techniques
des emballages destinés à contenir directement des
produits alimentaires ou des objets destinés à être
manipulés par les enfants ;

Vu le décret exécutif n° 05-467 du 8 Dhou El Kaâda
1426 correspondant au 10 décembre 2005 fixant les
conditions et les modalités de contrôle aux frontières de la
conformité des produits importés ;

Vu le décret exécutif n° 05-468 du 8 Dhou El Kaâda
1426 correspondant au 10 décembre 2005 fixant les
conditions et les modalités d'établissement de la facture,
du bon de transfert, du bon de livraison et de la facture
récapitulative ;

Vu le décret exécutif n° 12-203 du 14 Joumada Ethania
1433 correspondant au 6 mai 2012 relatif aux règles
applicables en matière de sécurité des produits ;

Vu le décret exécutif n° 13-378 du 5 Moharram 1435
correspondant au 9 novembre 2013 fixant les conditions et
les modalités relatives à l'information du consommateur ;

Vu le décret exécutif n° 14-366 du 22 Safar 1436
correspondant au 15 décembre 2014 fixant les conditions
et les modalités applicables en matière de contaminants
tolérés dans les denrées alimentaires ;

Décrète :

Article  1er.  �  En application des dispositions de
l'article 7 de la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisée, le présent
décret a pour objet de fixer les conditions et les modalités
d'utilisation des objets et des matériaux destinés à être mis
en contact avec les denrées alimentaires ainsi que les
produits de nettoyage de ces matériaux.

Art. 2. � Les dispositions du présent décret s'appliquent
aux objets et matériaux destinés à être mis en contact avec
les denrées alimentaires, dénommés ci-après "objets et
matériaux" qui à l'état de produits finis :

� sont destinés à être mis en contact avec les denrées
alimentaires ;

� sont déjà en contact avec les denrées alimentaires et
conçus à cet effet ;

� on peut raisonnablement prévoir qu'ils seront mis en
contact avec les denrées alimentaires, dans les conditions
normales ou prévisibles de leur emploi.

Art. 3. � Sont exclus du champ d'application du présent
décret :

� les objets et matériaux fournis en tant qu'antiquités ;

� les objets et matériaux d'enrobage et d'enduit tels que
les matériaux de revêtement des croûtes de fromages, des
produits carnés crus ou cuits ou des fruits, qui font corps
avec les denrées alimentaires et sont susceptibles d'être
consommés avec ces denrées ;

� les installations déjà fixées, publiques ou privées,
servant à la distribution d'eau potable.

Art. 4. � Au sens des dispositions du présent décret, il
est entendu par :

� objet et matériau : tout équipement, matériel,
outillage, emballage et autre instrument, quelle qu'en soit
la matière, destinés de par leur utilisation habituelle à être
mis en contact avec des denrées alimentaires.

� produit de nettoyage : tout produit possédant des
propriétés détergentes ou désinfectantes, utilisé seul ou
combiné avec un ou plusieurs autres produits en vue
d'accroître l'efficacité, y compris les produits destinés à
améliorer le rinçage après utilisation des produits
détergents ou désinfectants.

� traçabilité : capacité de retracer, à travers toutes les
étapes de la fabrication, de l'importation, de la
transformation et de la distribution, le cheminement d'un
objet ou d'un matériau.
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� bonnes pratiques de fabrication : pratiques qui
garantissent que les objets et matériaux sont produits et
contrôlés de façon cohérente afin d'être conformes aux
règles qui leur sont applicables et aux normes de qualité
appropriées à l'usage auquel ils sont destinés, en ne
causant pas de modification inacceptable de la
composition des denrées alimentaires ou d'altération de
leurs caractéristiques organoléptiques.

SECTION 1

DES OBJETS ET DES MATERIAUX DESTINES
A ETRE MIS EN CONTACT AVEC LES DENREES

ALIMENTAIRES

Art. 5. � Dans les conditions normales d'utilisation ou
dans des conditions raisonnablement prévisibles, les
objets et matériaux mis sur le marché doivent être sûrs et
présenter la sécurité qui en est légitimement attendue et ne
pas porter atteinte à la santé, à la sécurité et aux intérêts
du consommateur.

Art. 6. � Les objets et matériaux définis à l'article 4
ci-dessus, doivent être fabriqués exclusivement avec des
constituants ne présentant aucun risque d'atteinte à la
santé et à la sécurité des consommateurs.

Art. 7. � Les objets et matériaux doivent être fabriqués
conformément aux bonnes pratiques afin que, dans les
conditions normales ou prévisibles de leur emploi, ils ne
cèdent pas aux denrées alimentaires des constituants en
une quantité susceptible :

� de présenter un danger ou un risque pour la santé du
consommateur ;

� d'entraîner une modification inacceptable de leur
composition ;

� d'entraîner une altération de leurs caractéristiques
organoleptiques.

Art. 8. � Les objets et matériaux tels que définis à
l'article 4 ci-dessus, sont ceux fabriqués à partir des
matériaux suivants :

� les matières plastiques y compris les vernis et les
revêtements ;

� les celluloses régénérées ;

� les élastomères et le caoutchouc ;

� les résines échangeuses d'ions ;

� les papiers et cartons ;

� les céramiques ;

� le verre ;

� les métaux et les alliages ;

� le bois y compris le liège ;

� les produits textiles ;

� les cires de paraffine et les cires micro-cristallines ;

� l�encre d'imprimerie ;

� le silicone ;

� les colles.

Art. 9. � Les spécifications relatives aux objets et
matériaux cités à l'article 8 ci-dessus, sont fixées par
arrêtés conjoints des ministres chargés de la protection du
consommateur, de l'industrie, de la santé, de l'agriculture,
des ressources en eau et de l'environnement qui
définissent, notamment :

1- la liste des substances autorisées pour la fabrication
des objets et matériaux ;

2- les critères de pureté de ces substances ;

3- les conditions particulières d'emploi de ces
substances ;

4- les limites spécifiques de migration de certains
constituants ou groupes de constituants dans ou sur les
denrées alimentaires ;

5- la limite globale de migration des constituants ou
groupes de constituants dans ou sur les denrées
alimentaires ;

6- les mesures visant à protéger la santé du
consommateur contre les risques éventuels pouvant
résulter d'un contact buccal avec les objets et matériaux ;

7- les prescriptions permettant d'assurer le respect des
dispositions de l'article 7 ci-dessus ;

8- les règles de base nécessaires à la vérification du
respect des dispositions prévues aux points 4, 5 et 6 du
présent article ;

9- les règles relatives au prélèvement des échantillons et
aux méthodes d'analyse nécessaires au contrôle et à la
vérification du respect des dispositions prévues aux points
1 à 7 du présent article.

Art. 10. � Sous peine des sanctions prévues par la
législation et la réglementation en vigueur, il est interdit
de vendre, de fabriquer, d'importer et de détenir en vue de
la vente des objets et matériaux, non obtenus
conformément aux bonnes pratiques de fabrication et qui,
dans les conditions normales ou prévisibles de leur
utilisation peuvent présenter un danger sur la santé des
consommateurs.

Art. 11. � Les objets et matériaux doivent être
fabriqués, stockés, transportés et mis à la vente dans des
conditions respectant les règles applicables en matière
d'hygiène et d'environnement.

Art. 12. � Les fabricants et les importateurs des objets
et matériaux sont tenus de fournir un certificat de
conformité délivré par un organisme accrédité, attestant
leur conformité aux exigences prévues par le présent
décret.

Art. 13. � Ne peuvent être mis sur le marché que les
objets et matériaux visés à l'article 4 ci-dessus, comportant
sur leur étiquetage, leurs factures de vente ainsi que sur
leurs documents d'accompagnement, la mention "pour
contact alimentaire".
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Art. 14. � Les objets et matériaux fabriqués ou
importés, pour être mis au contact exclusif de certaines
denrées alimentaires et ce, en raison de leur composition
et de leur inertie, doivent être accompagnés de factures
et/ou de documents revêtant la mention "pour contact
exclusif avec ... " suivie du nom générique de ces
denrées.

Art. 15. � Les dispositions des articles 13 et 14
ci-dessus, ne sont pas applicables aux vaisselles et
récipients à usage culinaire qui, par nature, sont destinés à
être mis en contact avec les denrées alimentaires.

Art. 16. � Les objets et matériaux présentant
l'apparence de ceux destinés, par nature, à être mis en
contact avec les denrées alimentaires mais ne répondant
pas aux conditions fixées à l'article 6 ci-dessus, doivent
porter d'une manière visible, lisible et indélébile, la
mention "ne peuvent être mis en contact avec des denrées
alimentaires".

Art. 17. � L'étiquetage  et  la  présentation  des  objets
ou  matériaux  doivent  répondre  aux  exigences  prévues
par la législation et la réglementation en vigueur en la
matière et ne doivent pas induire en erreur le
consommateur.

Art. 18. � Les mentions d'étiquetage relatives aux
objets et matériaux doivent être séparées des mentions
liées à la denrée alimentaire en contact avec ces objets et
matériaux.

Art. 19. � Les objets et matériaux, non encore mis en
contact avec les denrées alimentaires doivent, lors de leur
commercialisation, être accompagnés des indications
suivantes :

1- Mentions relatives aux objets et matériaux :

� soit la mention "pour contact alimentaire" ou
"convient pour une denrée alimentaire" ;

� soit une mention spécifique relative à leur emploi ;

� soit le symbole (verre et fourchette), joint en annexe
du présent décret ; 

� s'il y a lieu, les instructions particulières devant être
respectées pour un emploi sûr et approprié.

2- Mentions relatives aux fabricants et aux
importateurs :

� le nom ou la raison sociale et l'adresse ou le siège
social.

Art. 20. � Le symbole, cité à l'article 19 ci-dessus, joint
en annexe du présent décret, doit figurer sur les objets et
matériaux, en caractères apparents, clairement visibles,
lisibles et indélébiles et ce, conformément à la législation
et à la réglementation en vigueur.

Art. 21. � Les mentions visées à l'article 19 ci-dessus,
doivent être étiquetées d'une manière permettant
d'identifier la traçabilité des objets ou matériaux et ce,
conformément à la législation et à la réglementation en
vigueur, en matière d'information du consommateur et
selon les modalités suivantes :

1- Objets et matériaux destinés au consommateur
final :

� soit une étiquette apposée sur les objets ou matériaux
ou leurs emballages ;

� soit directement sur les objets ou matériaux ou sur
leurs emballages.

2- Objets et matériaux destinés aux professionnels :

� sur les étiquettes ou emballages ;

� ou à apposer directement sur les objets ou
matériaux ;

� ou sur les documents d'accompagnement

SECTION 2

DES PRODUITS DE NETTOYAGE

Art. 22. � Les produits de nettoyage des objets et
matériaux ne doivent pas contenir des constituants
présentant un risque ou danger sur la santé et la
sécurité des  consommateurs ;  ils  doivent  être  utilisés
en fonction de leur compatibilité avec l'usage auquel ils
sont destinés.

Art. 23. � Les produits de nettoyage des objets et
matériaux doivent être manipulés conformément aux
instructions prescrites sur l'étiquetage, de manière à éviter
tous risques de contamination des denrées alimentaires.

Art. 24. � Les produits de nettoyage des objets et
matériaux doivent être entreposés dans des endroits
appropriés et destinés à cet effet.

Art. 25. � Les constituants ou groupes de constituants
sont, le cas échéant, accompagnés de documents portant
des informations relatives à :

� leurs critères de pureté ;

� leurs concentrations maximales et minimales dans les
produits de nettoyage ;

� leurs conditions d'utilisation.

Les constituants ou groupes de constituants autorisés
dans les produits de nettoyage des objets et matériaux sont
fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la
protection du consommateur, de l'industrie, de la santé,
des ressources en eau et de l'environnement.

Art. 26. � L'étiquetage des produits de nettoyage des
objets et matériaux doit répondre aux exigences prévues
par la législation et la réglementation en vigueur en
matière d'information du consommateur.
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SECTION 3

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 27. � La traçabilité des objets et matériaux doit
être assurée à tous les stades de mise à la consommation
afin de faciliter le contrôle, le retrait des objets et
matériaux défectueux, l'information des consommateurs
ainsi que la détermination des responsabilités.

Art. 28. � Tout manquement aux dispositions du
présent décret est sanctionné conformément à la
législation et à la réglementation en vigueur, notamment
les dispositions de la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430
correspondant au 25 février 2009, susvisée.

Art. 29. � Les dispositions du décret exécutif n° 91-04
du 19 janvier 1991 relatif aux matériaux destinés à être
mis en contact avec les denrées alimentaires et les
produits de nettoyage de ces matériaux sont abrogées.

Art. 30. � Les dispositions du présent décret entrent en
vigueur six (6) mois après sa date de publication au
Journal officiel.

Art. 31. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 23 Safar 1438 correspondant au 23
novembre 2016.

Abdelmalek SELLAL.
��������

ANNEXE

SYMBOLE DU CONTACT ALIMENTAIRE

Décret exécutif n° 16-300 du 23 Safar 1438
correspondant au 23 novembre 2016 portant
dissolution de l'agence de promotion du parc des
Grands Vents et transfert de ses biens, droits,
obligations et personnels à l'office des parcs des
sports et des loisirs de la wilaya d'Alger (OPLA).

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport conjoint du ministre de l'intérieur et des
collectivités locales et du ministre de l'aménagement du
territoire, du tourisme et de l'artisanat,

Vu la Constitution, notamment ses articles 99-4° et 143
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 88-01 du 12 janvier 1988, modifiée,
portant loi d'orientation sur les entreprises publiques
économiques ;

Vu la loi n° 12-07 du 28 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 21 février 2012 relative à la wilaya ;

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91-455 du 23 novembre 1991
relatif à l'inventaire des biens du domaine national ;

Vu le décret exécutif n° 06-369 du 26 Ramadhan 1427
correspondant au 19 octobre 2006 portant création,
organisation et fonctionnement de l'agence de promotion
du parc des Grands Vents ;

Vu le décret exécutif n° 12-427 du 2 Safar 1434
correspondant au 16 décembre 2012 fixant les conditions
et modalités d'administration et de gestion des biens du
domaine public et du domaine privé de l'Etat ;

Décrète :

Article 1er. � L'agence de promotion du parc des
Grands Vents, créée par le décret exécutif n° 06-369 du
26 Ramadhan 1427 correspondant au 19 octobre 2006,
susvisé, est dissoute. 

Art. 2 � La dissolution de l'agence, citée ci-dessus,
emporte le transfert à l'établissement public de wilaya,
dénommé « office des parcs des sports et des loisirs de la
wilaya d'Alger (OPLA) », créé par arrêté n° 1641 du 2
novembre 1997, de l'ensemble des biens, droits,
obligations, personnels et moyens de toute nature détenus
par l'établissement dissous.


